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			Introduction

			Au service de la Culture et de l’Éducation, la bibliothèque peut se croire en dehors du monde du travail et de ses aléas. Las ! Elle s’appuie sur des collectifs de travail du secteur public comme les autres, soumise aux ressources que lui assigne sa tutelle et des contraintes qu’elle lui impose, aux aléas statutaires de la composition des équipes, à l’expérience et au savoir-faire managérial de ses dirigeants, soumise enfin à la pression des lecteurs-usagers. La bibliothèque est donc bien ancrée dans le réel avec ses possibles et ses limites, et les questions psychosociales y sont présentes. Parmi elles, les risques psychosociaux, les fameux RPS. Ces RPS (mal nommés dans le langage courant car ils désignent le plus souvent la matérialisation de ces risques, autrement dit les troubles psychosociaux) ont toujours existé, depuis que l’homme fait société. Ils sont constitutifs de l’homme au travail, liés à une activité, une organisation du travail, une gouvernance professionnelle et managériale, et signent certaines interactions entre l’individu et le collectif de travail. Le genre littéraire – fiction ou documentaire – peut en témoigner, de Germinal1 au Quai de Ouistreham2. Ce qui est récent, eu égard à l’histoire du travail, c’est leur constitution en question de santé publique, depuis la fin des années 2000, dans un contexte d’événements dramatiques pour de grandes organisations, privées et publiques.

			Nous avons voulu explorer ces questions et tout d’abord les resituer dans le contexte de leur apparition : la transformation considérable de la gestion publique consécutive aux Trente Glorieuses et la révolution technologique du numérique. Le secteur public n’a donc pas échappé à cette double contrainte. Les nouvelles technologies porteuses d’une transformation profonde du métier ont atteint les bibliothécaires dans leur quotidien, comme tous les travailleurs de la fin du xxe siècle, avec leur caractère irruptif et interruptif de l’activité professionnelle, gommant les priorités, biaisant la relation humaine (« éloignant les proches et rapprochant les lointains ») et modifiant la communication interpersonnelle. Les compétences se sont réparties autrement, et les professionnels ont eu à interagir avec des clients/publics/usagers aussi, voire plus compétents qu’eux, modifiant profondément la relation séculaire du professionnel « sachant », ouvrant au mieux une relation stimulante et au pire déstabilisante, potentiellement porteuse d’incompréhension, d’incivilités, voire de violences au travail. Il ne s’agit plus de limites ou d’incompétences individuelles, mais de la manière dont l’institution Bibliothèque constate ces transformations, leur impact sur le travail, les organisations et les relations professionnelles.

			Face à ce constat, il fallait ensuite nous intéresser au changement de modèle concernant la santé et la sécurité au travail : à l’approche hygiéniste qui prévalait jusque dans les années 2000, la loi de modernisation sociale de 2002 a opposé la notion de santé mentale au travail, avec les modifications réglementaires nécessaires, sous l’impulsion européenne le plus souvent. Dans cette acception, la responsabilité de l’employeur public, à l’instar de l’employeur privé, est de remplir son obligation (de résultat) de sécurité au travail. Le moyen en est la prévention ; son principal levier est l’évaluation des risques professionnels. Ce cadre étant posé, nous nous sommes penchés sur les troubles psychosociaux dans l’ordre de leur apparition sur la scène publique : stress, harcèlement et enfin « risques » psychosociaux. Privilégiant une compréhension pluridisciplinaire de ces phénomènes, nous avons choisi d’en mettre au jour la construction sociale qui a amené à ériger ces sujets en question de santé publique. Il nous a semblé important de présenter et partager largement la grille d’analyse qui prévaut aujourd’hui en France sur ces questions, à savoir celle produite par le Collège pluridisciplinaire sur le suivi des risques psychosociaux, sous la direction de Michel Gollac en 2011. Cette grille de six facteurs psychosociaux de risques, largement promue par l’ANACT (Agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail) et l’INRS (Institut national de recherche en sécurité) s’applique à toute situation de travail quel qu’en soit le secteur d’activité, et sert par ailleurs de trame pour la production d’indicateurs nationaux et locaux. Nous nous sommes attachés à relier ces approches au travail des bibliothèques par des illustrations concrètes.

			Dans les faits, une fois acquis les moyens de compréhension de ces phénomènes dans leur complexité, se pose le problème de l’action. Nous avons là aussi choisi d’aller voir comment les sciences humaines – ergonomie, psychologie, sociologie – pouvaient éclairer notre action, selon les dimensions du travail examinées. Finalement, les questions convergent – sans surprise – vers l’encadrement. Cet encadrement déjà lourdement responsabilisé et dont il ne faudrait pas mésestimer les propres « RPS ». L’aspect positif est que les pistes envisagées ne sollicitent pas l’encadrement sur de nouveaux champs ! Mais sur un investissement différent du travail managérial réel, notamment le volet des activités qui le met en relation avec son équipe. Il s’agit de « développer les échanges sur le travail », proposition qui peut sembler paradoxale et énigmatique en première instance, comme si ce n’était pas ce qui se faisait déjà… Mais les spécialistes des sciences humaines appelés au chevet des fonctions d’encadrement le confirment : les modalités les plus répandues de réunions, descendantes3, favorisent une vision du travail prescrit, au détriment du travail réel des agents. Et ce faisant, l’encadrement se prive de la réalité du travail et de ce qui freine et/ou empêche le travail prescrit, accentuant la distance entre les dirigeants et les agents, et contribuant au désajustement qui fait le lit des risques psychosociaux.

			Cette proposition nécessite la mise en débat du quotidien du travail, en particulier de ses difficultés entre ses parties prenantes, agents opérationnels et encadrement. Cela n’est pas aisé, car cela expose ceux qui s’y engagent : il s’agit d’une confrontation au sens propre, de, sur et autour du travail. La finalité n’est pas dogmatique, elle est tout à fait concrète, pour que le travail soit fait, « bien » fait ou mieux fait et in fine vecteur de santé pour tous les acteurs.

			La question du développement des compétences pour l’appréhension de ces questions est fondamentale. Elle est à poser de manière classique sur la base de référentiels de compétences, en formation continue et initiale, mais également en s’intéressant aux pratiques réflexives (analyses de pratiques), qui permettent de tirer également profit du savoir issu de l’action.

			Le parti pris de cet ouvrage d’inviter concrètement les sciences humaines relève d’une motivation initiale de partage et de vulgarisation, à une échelle modeste. Il s’appuie aussi sur la conviction que la compréhension des phénomènes sociaux et humains nourrit autant le travail que ses parties prenantes, en cette époque de profonde transformation des contextes de travail dans le secteur public et le foisonnement des activités. La seconde motivation vise à permettre à ces mêmes acteurs de (re)trouver des marges de manœuvre face aux difficultés quotidiennes du travail. Ceci est d’autant plus important que les troubles psychosociaux semblent avoir la particularité d’exacerber les difficultés en première approche, nourrissant la critique de « fabrication de RPS rien qu’en s’y intéressant ». Les clés de compréhension des phénomènes sociaux, que nous apportent les sciences humaines, devraient probablement nous aider à nous saisir de ces questions constitutives du travail contemporain de manière éclairée.
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